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Le poids économique des professions juridiques

1.

1  Une précédente étude réalisée qui évaluait l’activité des professions juridiques à 31,1 
milliards (à partir données pour les années 2012 à 2014) permet d’estimer un taux de 
croissance de l’activité des professions juridiques – en particulier pour les juristes d’en-
treprises - de l’ordre de 20 à 25% au cours de la dernière décennie. Cette croissance 
rapide peut s’expliquer par la demande induite qui caractérise le marché du droit, par 
l’innovation digitale qui permet le déploiement de solutions qui améliorent la producti-
vité des professionnels ou encore par l’essor de nouveaux segments de marché (par 
exemple celui de la compliance).

La contribution du droit à la croissance économique est 
un sujet au cœur des préoccupations des décideurs tant 
publics que privés. La capacité du droit à promouvoir 
la compétitivité des entreprises, et par là même, de 
l’ensemble de l’économie a fait l’objet de nombreux 
travaux. Ces derniers ont prioritairement porté sur 
le droit matériel et/ou processuel partant du constat 

les performances des organisations économiques, à 
commencer par celles des entreprises. 

Si le contenu du droit n’est pas neutre en matière écono-
mique, il en va de même de la manière dont il est exercé. 
La fabrique comme la mise en œuvre du droit sont por-
tées par des femmes et des hommes qui exercent une 
activité de service. Quelles que soient sa singularité et la 
fonction sociale du droit, c’est une activité économique 
qui met en présence, d’une part, des personnes privées, 
particuliers ou entreprises, ou encore des personnes, 
demandeurs de ces prestations, d’autre part, des pro-
fessionnels du droit de statuts divers publics ou privés, 

cette demande détermine un marché.

Ce marché est particulier en ce qu’il met en évidence 
l’importance du « capital humain juridique » pour 
l’ensemble des activités économiques et sociales qui 
prennent place dans un environnement où le droit est 
omniprésent. Beaucoup de pays l’ont compris en faisant 
des stratégies d’investissement dans ce capital humain 
juridique (directement via la formation et indirectement 
via les modes d’organisation des activités juridiques) 
un facteur de compétitivité décisif. Comprendre le rôle 
du marché du droit dans la compétitivité économique 
commence donc par reconnaître la contribution des 
professions juridiques au dynamisme de ce marché.

A l’heure de choix politiques concernant l’organisation 
des professions juridiques en France, il apparaît donc 
essentiel de mesurer le poids de ce capital humain 
juridique dans l’économie française. La présente 
note propose une évaluation fondée sur les données 
disponibles concernant l’activité des professionnels du 
droit entendu au sens large.

Les professions juridiques en France représentent 
361 513 emplois directs (soit 1,25% de la population 

administratives, judiciaires et l’enseignement 
supérieur. Au total l’activité s’élève à 44,3 milliards 
d’euros (soit 1,8 % du PIB français)1.

Le poids économique des professions juridiques
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2.

Le droit, en tant que processus matérialisé de mise en 
forme de rapports économiques, sociaux, humains et 
culturels, peut être analysé sous l’angle de la théorie des 

-
buer, de manière optimale, au bien-être général. 

Cependant, derrière cette vision d’ensemble, force est 

« segments ». A commencer par le fait que le marché de 

sont eux aussi très variés, s’agissant de particuliers, 
d’entreprises de toutes tailles ou encore d’administra-
tions ou de collectivités publiques. 

L’objectif de la présente étude n’est pas de mesurer le 
marché du droit à travers une recherche de la valeur éco-

-
deurs de services juridiques. Il s’agit plutôt de livrer une 
évaluation de l’activité économique des professions 
juridiques de manière à pouvoir estimer leur contribu-
tion directe à l’économie nationale. Bien entendu, l’ac-
tivité des professions juridiques est essentielle au bon 
fonctionnement du marché du droit puisqu’elles en sont 
les principaux acteurs mais certains segments du mar-
ché ne relèvent pas directement de la « qualité » de ces 
professions, s’agissant par exemple du secteur tradi-
tionnel de l’édition ou de celui plus récent de la legal-
tech. De même, une partie de l’activité des professions 
juridiques est réalisée principalement « hors marché » 
alors qu’elle contribue au développement économique et 
social, à l’image du travail des magistrats ou des ensei-
gnants-chercheurs en droit. 

L’ensemble de ces activités juridiques partage une 
caractéristique essentielle d’un point de vue économique 
dans la mesure où la fonction de production dont elles 
relèvent repose avant tout sur le travail de professionnels. 
La production de la plupart des services juridiques est 
traditionnellement peu capitalistique puisque le travail est 

le principal input2. La transformation numérique du droit 
n’y change pas grand-chose. Même si les investisse-
ments en capital physique progressent, l’intelligence arti-

ce moyen est l’humain. C’est le professionnel du droit qui 
garde fondamentalement la responsabilité de la décision 

n’est pas partageable : le savoir-faire, la contextualisation 
de l’information « brute », sont presque indissociables de 
la personne du juriste. C’est une chose d’avoir accès à 
des décisions, c’en est une autre de réussir à les com-
prendre et de parvenir à construire un conseil adapté. 
Dès lors, l’informatisation des données juridiques peut 

En outre, le principal problème économique associé à la 
connaissance est celui de sa reproduction, qui passe, 

-
cessus d’apprentissage. Dit autrement, si l’information 
juridique est plus facilement accessible, elle n’en est 
pas pour autant facilement assimilable pour le non-ju-
riste, tant elle est dépendante du système juridique. Il est 
nécessaire que les acteurs du droit disposent de com-

-
cées de la connaissance et utiliser l’information qui est 

possibilités de stockage et de circulation de l’information 
-

les progrès dans le domaine du numérique sont rapides 
et que les individus sont éduqués et compétents.

Autrement dit, la plupart des activités de production de 
services juridiques, même dans un contexte d’innova-
tions technologiques, présentent la particularité de repo-
ser sur la quantité et la qualité de travail mobilisé. Cette 
caractéristique essentielle de l’activité des professions 
juridiques conduit à mettre en évidence l’importance du 
capital humain comme facteur de développement du 
marché du droit et, par conséquent, du bien-être écono-
mique et social dès lors que l’on admet que la qualité de 
l’environnement juridique est un déterminant important 

2.1.

2 -

physiques est traditionnellement plus importante. 
3 -

cielle ? Paris, Seuil, 2017.
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de la prospérité économique. Il est paradoxal de noter à 
quel point les travaux des dernières décennies ont cher-
ché à mettre en évidence le rôle du droit comme facteur 
de compétitivité économique en privilégiant la question 
du contenu de la norme juridique tout en ignorant la spé-

capital humain, celui des juristes.

-

note à l’époque que les individus acquièrent des savoirs 
et savoir-faire utiles pour les activités économiques mais 
qu’ils ne sont pas pour autant considérés par les entre-
prises comme une forme de capital. Un autre Prix Nobel, 
Gary Becker, reprend l’idée à son compte et théorisera 
le concept de capital humain par analogie avec le capital 

-
mulation du capital physique a cessé d’augmenter sur 
le long terme, le revenu par tête a de son côté continuer 
de croitre à un rythme régulier, c’est parce que le capi-
tal humain (i.e. immatériel) a continué à être accumulé 
au sein des entreprises et de l’économie. C’est donc le 
capital humain qui est devenu la principale source de 
croissance des revenus à long terme. L’idée centrale de 
la théorie qui en découle est qu’un investissement en 
capital humain contribue à améliorer le niveau des com-

niveaux individuels et collectifs. 

Comme tout actif ou patrimoine, le capital humain est 
un stock qui peut produire des ressources, s’éroder ou 
croître s’il fait l’objet d’un investissement. Pour Gary Bec-
ker, la décision d’investir dans le capital humain fait l’ob-
jet d’un calcul économique basé sur le « rendement mar-
ginal » associé par exemple à une formation. Le capital 
humain pouvant augmenter tout au long du cycle de vie, 
les entreprises s’intéressent particulièrement à l’amélio-

ration des compétences de leurs salariés. Conscient de 
cet enjeu, il convient toutefois de distinguer la formation 
générale (general human capital) et la formation spéci-

dehors de l’entreprise, principalement à travers la for-
mation (initiale ou continue), et correspond aux compé-
tences que l’individu peut faire valoir sur l’ensemble du 
marché du travail, quel que soit la forme d’organisation 
dans laquelle il interviendra. On peut considérer par 
exemple que la possibilité d’avoir des « avocats en entre-
prises » pourrait mieux conseiller l’entreprise en la com-
prenant de l’intérieur et que les entreprises pourraient 
mieux consommer le droit en appréhendant le fonction-
nement de leurs conseils.

comme l’ensemble des connaissances, des compé-
tences et des capacités d’un individu qui ont un impact 
sur le processus de production. Cette notion de capital 
humain est donc particulièrement adaptée pour appré-
hender l’organisation du marché du droit dans la mesure 

-

aussi sur la qualité de ce travail, s’agissant par exemple 
de la capacité à incorporer de nouvelles compétences 
(en matière de transformation numérique par exemple). 
S’agissant des compétences, des expériences et des 
savoirs des professionnels du droit, on peut considérer 
que leur acquisition peut prendre des formes variées 
telles que l’éducation, la formation continue ou encore 
l’apprentissage par la pratique. On peut noter ici la nature 

physique dans la mesure où il est, par nature, indisso-
ciable de son détenteur puisqu’il est incorporé dans la 
personne.
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Les constats qui précèdent invitent à comprendre et à 
évaluer le poids des professions juridiques en ce qu’elles 
sont précisément le support exclusif du capital humain 
qui porte la dynamique du marché du droit et de sa com-
pétitivité. Ce constat nous apparait d’autant plus impor-
tant que l’environnement économique se caractérise le 

à l’internationalisation croissante des entreprises, qui 
rendent le capital humain juridique encore plus décisif en 

-
tique de ce capital humain est de contribuer à améliorer 
la sécurité et à réduire les coûts de transaction inhérents 
à la plupart des relations économiques4.

La question de l’évaluation du poids des professions juri-
diques revêt dès lors une importance particulière dans un 
contexte de globalisation et de compétitivité internatio-
nale où les problématiques de protection et d’investisse-
ment dans le capital humain deviennent vite essentielles. 

droit qui tend à la mondialisation, tant en ce qui concerne 

des droits fondamentaux. Il y aurait donc une demande 

aussi, à la globalisation, tant en ce qui concerne l’activité 
normative, l’activité juridictionnelle publique ou privée et 

internationales. La compétition économique qui se déve-
loppe sur ce marché engendre de profondes restructura-
tions et oblige les fournisseurs de prestations juridiques 
à innover en adoptant des méthodes entrepreneuriales. 

La globalisation de la demande de services juridiques 
suppose de nouveaux savoirs, donc de nouvelles formes 
d’enseignement du droit capables de former des juristes 
opérationnels dans les grands systèmes juridiques, ce 

-
sités. Ce phénomène de globalisation provoque en outre 
une convergence des modes d’exercice des presta-
taires. L’organisation et les principes de fonctionnement 

des modèles les plus performants et les principes de 
régulation de ces professions tendent eux-mêmes à se 
rapprocher. On peut citer à cet égard le secret profes-

sionnel dont les avocats ou juristes d’entreprise français 
revendiquent la garantie sur le modèle du legal privilege 
de la Common Law estimé plus protecteur, donc plus 
attractif pour leurs clients.

Pour résumer, l’internationalisation ou la globalisation 
de la demande de services juridiques obligent à adap-
ter les formes de prestations juridiques ou judiciaires, ou 

-
cités d’adaptation renforcent encore un peu plus l’im-
portance du capital humain juridique comme facteur de 

juridiques, en particulier les avocats ou les juristes d’en-
treprises et leurs organisations professionnelles, savent 
bien qu’ils opèrent dans un environnement concurren-
tiel. Sauf à ignorer la réalité, c’est donc dans ce contexte 
que leur activité est à examiner. Certes, au-delà de ce 
constat général, il convient de noter que chaque profes-

aux conditions et au degré d’ouverture à la concurrence. 
Par exemple, la maitrise du droit combinée à la connais-
sance intime de l’entreprise, de son modèle économique 
et de sa culture, confèrent aux juristes d’entreprises, aux 

-
prise, aux secrétaires des conseils d’administration, aux 
juristes achats, aux juristes en propriété intellectuelle, 
une position privilégiée pour piloter l’adaptation à cet 
univers concurrentiel. 

Il n’en demeure pas moins vrai que la tendance est glo-

juridiques. On ajoutera que la conjoncture politique 

que les professions juridiques du Royaume-Uni analysent 
les conséquences du Brexit en termes de marchés en 
évaluant le poids économique de l’activité juridique de la 
City ainsi que les risques que fait peser sur elles le retrait 
du Royaume-Uni de l’Union européenne. Elles mettent 
en œuvre des stratégies de protection qui vont de l’argu-
mentation juridique sur la puissance et l’attractivité de la 
Common Law et des juridictions de Londres, aux cam-
pagnes de promotion purement commerciales qui louent 
les compétences et le savoir-faire des juristes de la City 

compris en entreprise, en dépeignant la France comme 
le maillon faible en Europe pour les départements juri-

4

2018.

2.2.
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diques des multinationales. C’est le cas de la campagne 
de communication de la Law Society visant à montrer 
que le Royaume-Uni reste « The Global Legal Centre ». 

Par ailleurs, dans un contexte de dérégulation des pro-
fessions du droit, la vision classique du marché du droit 
s’est profondément déformée. Elle reposait sur des par-

-
tice et un tiers dont la mission était précisément de traiter 

contradictoires, à savoir le juge. Ce schéma se retrouvait 
habituellement également sur la scène internationale. 
Dans le même temps, la règle de droit ne s’est plus limi-
tée, dans la compréhension que pouvaient en avoir les 
observateurs, à celle émanant des autorités étatiques 
puisque nombreux sont les lieux d’arbitrage de ces pré-
tentions qui ne dépendent plus de l’autorité étatique.

On comprend dans un tel environnement à quel point 
il devient important de protéger le capital humain juri-
dique pour permettre aux professions juridiques d’être 
compétitives au plan international. Ce qui est vrai d’une 
manière générale, l’est tout particulièrement des profes-
sionnels du droit les plus exposés à la concurrence inter-
nationale. Il convient notamment de comprendre que 
dans une logique économique de protection du capital 

-
nel est essentielle. Le statut d’avocat a ainsi une valeur 

capital humain juridique5. C’est précisément la raison 
pour laquelle doter les juristes d’entreprise d’un statut 
renforcé contribuant à la protection de ses fonctions 
contribuerait à améliorer la compétitivité économique de 
cette catégorie de professionnels. Cela permettrait aux 
entreprises françaises de « combattre » à armes égales 
avec les entreprises à l’international et lèverait également 
une barrière à l’installation des entreprises étrangères ou 
d’une partie de leurs départements juridiques, en France. 
L’avantage le plus évident d’une telle réforme serait la 
possibilité, pour les entreprises et les juristes concernés, 
d’obtenir une protection de leurs avis semblable à celle 

-
ment anglo-saxons, néerlandais et allemands. Disparai-
trait alors l’une des causes de la réticence de certains 

groupes internationaux à localiser en France des activités 
juridiques.

Le renforcement du statut de juriste d’entreprise permet-
trait aussi de proposer une solution aux jeunes avocats 
ne souhaitant pas ou ne pouvant pas accéder à l’as-
sociation au sein des cabinets, ou ne souhaitant pas 
exercer une profession libérale. Renforcer et valoriser le 
statut du juriste d’entreprise, serait une source d’emploi 

de carrière valorisée et valorisable au regard de l’inves-
tissement qu’ils ont consentis dans le capital humain juri-
dique.

L’amélioration de l’environnement juridique des agents 
économiques ne passe pas uniquement par des réformes 
structurelles, elle relève également d’une logique organi-
sationnelle et opérationnelle dans la mobilisation du capi-
tal humain juridique. Autrement dit, l’accroissement des 
moyens consacrés par les entreprises à leur « framework 

extension, leur compétitivité et donc la croissance de 
l’ensemble de l’économie. C’est à ce niveau que la pro-
fession de juriste d’entreprise devient essentielle dès lors 
que l’on admet que les conditions d’une mise en œuvre 

de la qualité du capital humain. Il est de ce point de vue 
intéressant de noter que les pays qui obtiennent les meil-
leurs classements dans le cadre des évaluations interna-
tionales sont précisément ceux qui admettent le principe 
de l’exercice de la profession d’avocat en entreprise.

En mettant en place un dispositif équivalent à ceux exis-

Grèce, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni…), le juriste en 
France pourrait ainsi travailler avec les mêmes armes et 
la même protection que ses confrères étrangers, notam-
ment en matière de protection des avis juridiques et de 
secret professionnel6. A défaut, on risquerait de voir de 
grandes entreprises placer des avocats étrangers à la 
tête des directions juridiques et on pourrait assister à une 
délocalisation des responsabilités juridiques des princi-
paux groupes.

5  L’analyse économique insiste également sur le fait que le droit étant un bien de 

statut permet de limiter les conséquences néfastes liées aux asymétries d’information.
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Il est intéressant de noter qu’au sein des Directions Juri-
diques des groupes internationaux implantés en France, 

France de ces directions juridiques atteint environ 80%, 
alors qu’elle est traditionnellement basse en France (de 
l’ordre de 10 à 15%)7. Ceci est d’autant plus paradoxal 
que dans le même temps, on observe qu’un nombre 
croissant d’avocats rejoignent les rangs des juristes d’en-
treprise puisque le quart des juristes d’entreprise sont 

en 2019 (pour 19% en 2015)8.

La notion de capital humain juridique prend également 
une grande importance dans un contexte spatial où les 

) vont jouer un rôle important. 

est en partie déterminée par l’environnement dans lequel 

-
viendront dans un contexte de « place juridique ». Or, 
nous savons qu’une part considérable de l’activité juri-
dique en France est localisée dans le Grand Paris9.

L’espace parisien et ses environs regroupent la quasi-to-
talité des institutions nationales dont les plus importantes 
juridictions ainsi qu’une forte proportion des profession-
nels du droit. Cette concentration est un phénomène 

-
dique de Paris. Mais, alors que de nombreuses études 

de travaux sur les places juridiques. Cette chronique vise 

d’entraînement sur le reste de l’économie. 

d’acteurs (professionnels), d’organisations (cabinets, 
études, départements juridiques) et d’institutions (juridic-
tions, autorités normatives ou de régulation) regroupés 
dans un espace géographique délimité qui rendent des 
services juridiques au sens large. Ces services incluent 
l’ensemble des fonctions caractérisant le phénomène 
juridique, à savoir l’encadrement des activités socio-éco-

-
ration et la mise en œuvre de normes publiques (lois, 
règlements...) ou privées (codes de conduite...), leur 
interprétation (notamment par les services administratifs 
compétents et les hautes juridictions...), leur rationalisa-
tion (par les auteurs), la réalisation d’opérations (conseil, 
rédaction et conservation d’actes), l’accompagnement 
dans le règlement des litiges, ainsi que toutes les inter-

-
quer le droit (enseignement, contrôle de l’application du 
droit, compliance, exécution des décisions de justice...). 

des services juridiques montre que le droit n’existe qu’à 
travers la mobilisation d’un capital humain, mais que sa 
réalisation passe concrètement par des services rendus 
à titre professionnel et donnant lieu à une rémunération. 

On insiste volontiers sur les coûts que représente le 
droit (coûts supportés par le budget de l’État et par les 
clients des prestataires de services juridiques) et l’une 
des préoccupations majeures des décideurs publics est 

-

rationalisation des moyens de la justice, recours aux 
nouvelles technologies...) approche centrée sur les coûts 
a l’inconvénient d’occulter ce que rapporte l’activité des 
professionnels du droit d’un point de vue économique 
et social. Si l’investissement dans le capital humain juri-
dique n’est pas gratuit, il convient de mesurer son apport 
au fonctionnement de l’économie, précisément ce que 
nous entendons faire dans la suite de la présente étude.

De ce point de vue, un phénomène intéressant est la mise 
sur le marché du droit lui-même, mis en concurrence. 

régulations normatives a-juridiques, telles que la déon-
tologie, laquelle prétend par exemple évincer la régle-

comme mode de régulation interne des entreprises. Mais 
ce sont surtout les législations entre elles qui sont mises 
en concurrence, du fait de leur attache territoriale qui les 
constituent comme des produits limités et particuliers qui 

soumettre à la législation qui leur convient. La demande 
10. 

6  Au regard de ce risque de « distorsion concurrentielle », il convient de mentionner 
également le fait que des avocats étrangers en entreprise peuvent être inscrits comme 
« conseils étrangers » sur la liste des avocats en France et donc couverts par le secret 

7  Rapport de la Commission Droit & Entreprise, Conseil National des Barreaux, 2014.
8  Cartographie des directions juridiques, Lexqui Conseil en partenariat avec le Cercle 

Montesquieu et l’AFJE, 2018. Enquête sur les Juristes d’entreprise et leur rémunération, 
AFJE et Cercle Montesquieu, 2020. 

9
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Le phénomène de délocalisation est une conséquence 
de cette mise en concurrence des législations entre elles. 
L’implantation est le prix payé pour obtenir la législation 
convoitée. Ce n’est plus la loi mise en esclavage par le 
marché, c’est la loi qui est manipulée comme un objet 
de marché, à la disposition de qui l’estime apte à l’usage 

normative.

Dans ces conditions, il est acquis que la maîtrise du droit 
est un facteur important de solidité et de compétitivité 
des entreprises car il contribue fortement à la qualité de 

ont mis en évidence une relation réciproque entre droit 
et croissance économique. Les recherches entreprises 

11 et 
reprises par la Banque Mondiale12 sont à l’origine de ce 
mouvement12.

L’idée générale qui ressort de l’ensemble de ces études 
veut que l’amélioration de la qualité du droit et de sa prise 
en compte par les acteurs économiques, notamment en 

social, de droit public économique voire de droits fonda-
mentaux contribue à renforcer la sécurité des transac-
tions13 (impliquant une baisse
des coûts de transaction), ce qui contribue favorable-
ment à la croissance économique.

10  Un point important doit être souligné concernant l’autonomie ou non de la demande 

demande est autonome. Les études statistiques15 dévoilent cependant des particu-
larités pour le marché du droit que ne peut saisir le modèle standard puisqu’elles 

-
tion de demande de justice se révèle peu élastique au prix. Le concept de demande 
au sens traditionnel se trouve ainsi discutable. Il semble en particulier que c’est dans 
les entreprises et dans les cabinets d’avocats que se prend en partie la décision de 

fonction des évolutions décidées par le législateur, qui en France comme au niveau 

interdépendantes, la fonction de demande est en partie endogène au comportement 

11  Voir en particulier la synthèse réalisée par les auteurs dans le Journal of Economic 
Literature en 2009.

12  Voir le rapport annuel « Doing Business » de la Banque Mondiale : www.francais.
doingbusiness.org

13
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3.

champ du sujet, c’est-à-dire ce qui pourrait entrer dans 
une recherche sur le capital humain juridique. 

Une telle démarche implique l’examen des contours des 
activités juridiques autant du point de vue de la nature 
des services juridiques que de leurs dimensions géogra-
phiques. On peut distinguer distingue trois secteurs  : 

•  un secteur concurrentiel correspondant à l’acti-
vité des professions libérales du droit, des juristes 
d’entreprise, 

•  un secteur de tarifs réglementé où se classe l’ac-

huissiers de justice, commissaires-priseurs…),
•  un secteur administratif et judiciaire regroupant 

l’activité du personnel des juridictions judiciaires, 
administratives et des comptes, des autorités 
administratives indépendantes, des enseignants 
du droit et des agents des services administratifs à 
caractère juridique. 

L’activité de ces professionnels vise à satisfaire plusieurs 
catégories de demandes de services qui ne sont pas 
substituables entre elles : une demande de production 
de normes, normes générales, notamment des lois et 
règlements émanant des opérateurs publics, ou normes 
individuelles de la part des organes d’application du 
droit, juridictions, administrations ou organismes privés, 
une demande d’enseignement du droit émanant des étu-
diants et des professionnels en activité et une demande 
de prestations juridiques et judiciaires émanant des par-
ticuliers et des entreprises. Et chacune de ces activités 
(production de normes, enseignement du droit ou pres-
tations juridiques), éventuellement divisées en sous-sec-

-
rents, voire d’activités « hors marché ».

Le poids économique des professions juridiques peut 
être appréhendé à travers ces trois catégories d’acteurs 
présentées dans le tableau 1 en tenant compte des 

-

Le détail de chaque profession est présenté dans la suite 
de la présente note dans l’ordre suivant :

1. Catégorie regroupant les professions relevant du 
secteur concurrentiel
2. Catégorie regroupant les professions relevant de 
tarifs réglementés
3. Catégorie regroupant les professions administra-
tives et judiciaires

14  Nous reprenons ici la méthodologie conçue dans le cadre d’un précédent rapport 
réalisé en collaboration avec le cabinet Day One pour le compte de l’AFJE et du Cercle 
Montesquieu en 2015. 
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Emplois directs économique 
15

(en md €)

économique
CA16 (en md €)

de l’étude mais représentant 
un poids économique certain

1. Professions relevant
du secteur concurrentiel 211 288 12 md € 24,5 md €

pratiquant le droit à titre 
accessoire telle que prévue 
par la loi du 31 décembre 

1971 (ex : les associations et 
syndicats) à l’exception des 

experts-comptables

2. Professions relevant
de tarifs réglementés 98 969 211 288 14,2 md €

3. Professions administratives 
/ judiciaires / enseignement 
supérieur

51 256 211 288 5,6 md €

361 513 27 md € 44,3 md €

Tableau 1 – Ensemble des professions juridiques 

Il convient de souligner que ce travail a été réalisé sur la base des données disponibles les plus récentes (années 2018 

-

l’édition juridique est également absent du tableau d’ensemble dans la mesure où les entreprises qui le composent 
ne constituent pas à proprement parler des professions juridiques même si elles viennent en soutien de l’activité de 
nombreux professionnels. 

Pour la même raison, le poids du secteur émergent de la legaltech n’apparaît pas en tant que tel dans les données 
même si l’on peut considérer que ce secteur contribue aux résultats observés à travers le déploiement d’outils numé-

Au total les résultats calculés constituent des ordres de grandeur qui sous-estiment le poids réel des professions 
juridiques en pourcentage du PIB. Ils constituent néanmoins une entrée nécessaire pour évaluer la contribution du 

enjeux économiques de réformes visant à renforcer la compétitivité des professions juridiques en France.

15  Les revenus s’entendent essentiellement au sens des revenus « primaires » ou « bruts » évalués indépendamment de toute forme de redistribution. 
Il se distinguent donc des revenus disponibles bruts de la comptabilité nationale revenu qui reste à la disposition des ménages pour la consomma-

détaillées sont signalées dans la suite de notre analyse.
16  

unité légale) avec les tiers dans l’exercice de son activité professionnelle normale et courante. Les données correspondent donc théoriquement à la 
valeur de l’ensemble des prestations de services juridiques. On notera toutefois que si ce raisonnement vaut pour le secteur concurrentiel et pour 
les activités réglementées, il n’en va pas de même pour celle qui relève principalement du secteur public pour lesquelles nous nous référerons donc 
aux données disponibles concernant les revenus.
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Les professions juridiques relevant du secteur concurrentiel représentent 211 288 emplois directs, 12,03 milliards 
d’euros de revenus et 24,5 milliards d’euros de CA

3.1.

Tableau 2 - Professions juridiques secteur concurrentiel

Métier Emplois économique économique
CA

Année

Juristes d’entreprises17 17 000 1 335 m€ 1 335 m€ 2019 AFJE

Juristes (PME/secteur 
public)18 32 553 1 953 m€ 1 953 m€ 2019 Ministère /INSEE

Avocats19 69 900 4 800 m€ 16 797 m€20 2019 Conseil National du 
Barreau

Avocats au Conseil 
d’État et à la Cour de 
Cassation

122 14 m€ 14 m€ 2019 Site web : Ordre 
Professionnel

Experts-comptables21 4 260 320 m€ 3 800 m€ 2018 ESANE-INSEE,
Profession Comptable

Conseils en Propriété 
Intellectuelle (CPI) 1 054 82 m€ 619 m€ 2018 INPI/CNCPI

Conciliateurs de 
justice (hors arbitres et 
médiateurs)

2 340 Non disponible Non disponible 2018 Ministère de la Justice

Salariés des cabinets 
(avocats, EC, CPI,…)23 84 059 3 530 m€ n/a 2018/19 INSEE

211 288 12 034 m€ 14 217 m€  

17  Rémunération moyenne annuelle brute de 78 000 € déterminée sur la base de l’enquête sur les juristes d’entreprise et leur rémunération, AFJE et 
Cercle Montesquieu, 2020.

18  Projection du nombre de juristes à partir du nombre de PME > 100 salariés (on compte un juriste par entreprise) auquel on ajoute les 16000 exerçant 
au sein des entités publiques. Base rémunération moyenne annuelle brute de 60 000 €.

19  

de la CNBF, de l’UNCA, la CREPA et la Ministère de la Justice. A noter qu’une étude récente évalue le revenu moyen à 104 023 € sur la base des 

de productivité ou géographie des métiers ? 2018 (disponible en ligne : https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01679747/document
-

tion faite des charges sociales. 
20

2018 (sources UNASA, ARAPL, FNAGA), le niveau moyen des recettes se situe à 153 775€ laissant supposer un CA de l’ordre de 11 milliards 
d’euros au total. Il apparait toutefois que ces données ne concernent pas la totalité des structures d’exercice des cabinets exerçant en France, 

partant d’une évaluation du CNB à 13 Milliards d’euros. 

21  Pour les calculs nous estimons que 20% de l’activité des experts-comptables concerne la sphère juridique. D’après une enquête réalisée auprès 
de PME-PMI sur les prestations assurées par leur expert-comptable, il est apparu que pour un tiers des entreprises ayant répondu leur « secrétariat 
juridique » est assuré par ce dernier. Nous appliquons ce pourcentage aux données relatives à l’activité des 21300 experts comptables pour 19 

22  Rémunération moyenne annuelle brute de 78 000 € (voir note 17).
23  Base rémunération moyenne annuelle brute de 42 000 €.
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En plus des professions juridiques, il convient d’ajouter les professions exerçant le droit à titre accessoire. Selon la loi 

non réglementées, ainsi que les associations et syndicats, peuvent fournir des conseils juridiques à titre accessoire24. 

-
cisions la part de l’activité dédiée aux prestations juridiques dans ces professions, à l’exception des experts-comp-
tables pour lesquels une clef de répartition a pu être déterminée. Les autres professions pratiquant le droit à titre 
accessoire (loi du 31 décembre 1971) sont exclus de nos calcul. Il en va de même pour les associations et syndicats 
professionnels fournissant des conseils juridiques dans le cadre de leur objet.

Les professions relevant de tarifs réglementés représentent 98 969 emplois représentant 9,4 milliards d’euros de reve-

3.2.

24  Il s’agit principalement des experts comptables, agents immobiliers, administrateurs de biens et des syndics de copropriété, des architectes, ban-
quiers, assureurs ou des centres de gestion agréés.

25  https://www.entreprises.gouv.fr/fr/professions-liberales/professions-du-droit/huissier-de-justice (revenu moyen de 134000 euros pour CA 
moyen de 472 000 euros)

26  https://www.entreprises.gouv.fr/fr/professions-liberales/professions-du-droit/commissaire-priseur-judiciaire (revenu moyen de 51000 euros 
pour CA moyen de 291000 euros)

27  (revenu moyen 
de 110 000 euros pour un CA moyen de 291000 euros) 

28  (revenu moyen estimé 
375 000).

Métier Emplois économique économique
CA

Année

Huissiers de justice25 3 384 501 m€ 1 544 m€ 2020 Ministère de la Justice et 
Ministère de l’économie

Commissaires-priseurs 
judiciaires26 453 23 m€ 82 m€ 2020 Ministère de la Justice et 

Ministère de l’économie

Administrateurs et 
Mandataires judiciaires27 441 49 m€ 102 m€ 2020 Ministère de la Justice et 

Ministère de l’économie

Notaires (salariés et
non-salariés) 15 842 4 531 m€ 12 313 m€ 2020 Conseil Supérieur

du Notariat

de commerce28 244 92 m€ 176 m€ 2020 Ministère de la Justice et 
Ministère de l’économie

Clercs et employés 78 605 4 206 m€ n/a 2019 et 2020 Ministère de la Justice, 
CSN

98 969 9 402  m€ 14 217 m€  

Tableau 3 – Professions juridiques secteur réglementé
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Au total, les professions administratives et judiciaires représentent 51 256 emplois directs pour 5,6 milliards d’euros 
de revenus. Au sein de cette catégorie, sont considérées

• Les autorités administratives et indépendantes (AAI) et la DGCCRF
• L’ordre administratif et l’ordre judiciaire
• L’enseignement supérieur et la recherche en Droit

Les AAI et DGCRRF représentent 6 765 emplois directs et 829 m€ de revenu29. 

3.3.

Métier Emplois économique Année

Autorités Administratives 
Indépendantes 3 320 600 m€ 2019 Rapport annuel Cour des 

Comptes

DGCCRF 2 959 229 m€ 2019 DGCCRF

6 279 829 m€

Tableau 3 – Professions juridiques secteur réglementé

29  Source : la liste des AAI peut être retrouvée sur Legifrance.fr. Ont été exclues du péri-
mètre de cette étude, les instances d’autorégulation (LEEM, etc.)

Il convient de remarquer qu’une partie de l’activité des professions juridiques réglementées relèvent d’une logique 
concurrentielle de sorte que l’on pourrait logiquement regrouper cette composante avec les professions relevant 

principale, nous avons regroupé l’ensemble des activités des professions réglementées. 
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Métier Emplois économique Année

Ordre judiciaire – Magistrats 8600
3 489 m€

2020 Ministère de la Justice

Ordre judiciaire - Employés des tribunaux 25 126 2020 Ministère de la Justice

Justice administrative – Magistrats 1 220

420 m€

2020 Ministère de la Justice

Justice administrative - conseillers d’État 232 2020 Ministère de la Justice

Justice administrative – personnel 2 667 2020 Ministère de la Justice

Conseil Constitutionnel 55 non disponible 2020 Conseil Constitutionnel

Cour des comptes – Magistrats 245
217 m€

2019 Cour des comptes

Cour des comptes – Personnel 514 2019 Cour des comptes

Chambres régionales – Magistrats 330
300 m€

2019 Cour des comptes

Chambres régionales – Personnel 694 2019 Cour des comptes

39 683 4 426 m€

Tableau 4 – Professions ordres administratif et judiciaire30

30  www.justice.gouv.fr/
. On rappellera que le budget 2020 du Minis-

temps plein. Les dépenses de personnel représentent un total de 5, 57 milliards. Nous 
excluons toutefois de l’analyse l’administration pénitentiaire qui représente près de la 

commerce et des prud’hommes ne sont pas inclus dans nos données. En les comp-

31  Les salaires moyens bruts annuels utilisés sont les suivants : 60 000€ pour les profes-

Les ordres administratif et judiciaire regroupent 39 531 emplois directs pour 4,4 milliards d’euros de revenus.
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Métier Emplois économique Année

Professeurs 1 339 121 m€ 2019

Ministère de l’Enseignement
et de la Recherche

Maîtres de Conférences 2 421 153 m€ 2019

Attachés temporaires d’enseignements
et de recherche et doctorants sous 
contrats

802

57 m€

2019

Doctorants sous contrats 551 2019

Chercheurs de la section 36 du CNRS 191 8 m€ 2019

5 304 339 m€

Tableau 5 – Professions enseignement et recherche

Les données relatives à l’enseignement supérieur et à la recherche concernent exclusivement les enseignants-cher-
-

32  Les données indiquées proviennent du rapport 2015 Day One / AFJE / Cercle Montes-
quieu. On peut considérer qu’elles restent globalement pertinentes puisque la dernière 

plus tôt : -

Les enseignants-chercheurs en droit représentent 5 304 emplois directs et 339 m€ de revenus31.
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4.

Entreprises spécialisées4.1.

Métier Emplois économique économique
CA

Année

Entreprises spécialisées 
et dédiées 4 662 non disponible 758 m€ 2013/2014 Société.com Sites web

des entreprises

Tableau 4 – Entreprises spécialisées

•  Edition (Editions Lefebvre Sarrut, LexisNexis, Wolters Kluwer France, Lextenso…)
•  Cabinets de conseil en management (Bignon de Keyser, Day One, LEXqi, Jurimanagement…)
•  Cabinets de recrutement (BCP Executive Search, Equiteam…)
•
•  Secrétariat (Legivox...)
•  Agences de communication (Avocom, Enderby…)

Droit, n’ont pas été comptabilisés parmi lesquels les cabinets de conseil intervenant en Litigation support ou contrôle 
des concentrations (Finexsi, Eight Advisory, Ricol & Lasteyrie,…), les cabinets de recrutement généralistes (Heidrick 

-
nets d’avocats pour externaliser leur communication marketing, leur Relations Presse (Cordiane, Havas, Publicis,…).

Les entreprises spécialisées réalisent une part importante de leur activité avec les professions du droit. Il s’agit notam-
ment des éditeurs et des cabinets spécialisés. Au total, ces entreprises représentent 4 662 emplois pour 758 millions 

32.
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L’activité des professions juridiques est en mutation 
permanente. Au cours de la période récente, la trans-

-
tiellement deux aspects, l’un réglementaire à travers la 
dérégulation des professions du droit et l’autre technolo-
gique qui se traduit par des changements dans la nature 

La dernière décennie a ainsi été marquée par le déve-
loppement des nouvelles technologies dans l’univers du 
droit, ce qui ne va pas sans soulever de nombreuses 

des professions juridiques. Pour l’heure, le processus 
d’innovation, également porté par les acteurs de la legal-
Tech contribue à l’émergence d’un schéma de présenta-

méthodes traditionnelles, notamment dans le cadre de 
relations business-to-business. 

-
tions33 , la transformation numérique révèle qu’elle a toute 
sa place sur le marché du droit mais non pas en tant que 
substitut des professionnels. Il faut plutôt y voir un inté-

travail des juristes. C’est d’ailleurs la promesse principale 
des acteurs de la legaltech de repenser ainsi la chaîne 
de valeur du service juridique en intégrant le numérique 
dans l’univers de l’entreprise juridique aussi bien en 
interne que dans les relations avec ses partenaires. Les 
legaltechs permettent aussi de rendre accessibles des 
outils permettant d’améliorer la productivité des services 
aux clients internes, de mieux partager le savoir et d’in-
tégrer progressivement les outils de gestion du risque 
éparpillés dans les organisations.

Il découle du constat précédent que l’apport de la legal-
tech aux professions juridiques se situent principalement 

-
faires, du fait des gains de productivité qui sont réalisés 
grâce au déploiement des nouveaux outils. 

Le marché de la legaltech est en construction. Il est néan-
-

nomique dans la mesure où les données sur les volumes 

levées de fonds que l’on peut se faire une idée de l’es-

juridiques. Selon le Baromètre 2020 des LegalTechs 
françaises édité par Wolters Kluwer et Maddyness34 : on 
note une importance croissante des fonds levés chaque 
année par les startups du droit, 12,8 millions en 2017, 
24,6 millions en 2018 et 52,1 millions en 2019. Au total ce 
sont plus de 100 millions d’euros qui ont été levés depuis 

panel ne regroupe pas l’ensemble des acteurs de la lega-
tech estimés à plus de 230 en 202035 . 

Par ailleurs, Les acteurs traditionnels du droit sont aussi 
très actifs en innovations, mêlant lancement de nou-
veaux produits (rappelons par exemple que LexisNexis 
a été précurseur pour apporter la « justice quantitative » 
en Europe) ou investir dans tous les sens du terme : les 
groupes Wolters Kluwer, Lefebvre Sarrut et Septeo par 
exemple lancent de nouveaux produits, développent de 
nouvelles démarches d’innovation et investissent aussi 
dans des startups. Ces acteurs « historique » du droit 

de mettre en perspective l’ampleur des levées de fonds 
des legaltechs. Le rapport Wolters Kluwer et Maddyness 

-
niques des éditeurs juridiques en France était probable-
ment au-delà de 500 millions € en 201936.

4.2.

33  Pour une synthèse, nous renvoyons à notre étude dans la Revue Pouvoirs de Décembre 
2019 : Le monde du droit face à la transformation numérique, Pouvoirs, revue française 
d’études constitutionnelles et politiques
URL : https://revue-pouvoirs.fr/Le-monde-du-droit-face-a-la.html

34  L’enquête réalisée sur la base d’un questionnaire retenant 83 legaltechs en France
35  Pour autant, certains commentateurs, à l’image de Martin Bussy, estiment que la legal-

tech n’existe pas (encore). https://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/opinion-la-
. Il est vrai que les montants en jeu 

restent encore relativement modestes si on le compare à d’autres levées de fonds 
dans d’autres secteurs, par exemple les 150 millions d’euros levés par Doctolib, plate-

levées réalisées aux Etats-Unis dans le secteur des legaltechs/regtechs.
36  Pour plus de détails, nous renvoyons à la note du village de la justice : où en est la 

legaltech en France ? https://www.village-justice.com/articles/bilan-legaltech-fran-
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5.

Au terme de notre analyse du poids économique des 
professions juridiques, il apparait que ces professions 
représentent en France 361 190 emplois directs (soit 
1,25% de la population active occupée) pour 38,7 mil-

pour les professions administratives, judiciaires et l’en-
seignement supérieur. Au total l’activité s’élève à 44,3 
milliards d’euros (soit 1,8 % du PIB français). Si l’on tenait 
compte par ailleurs de l’activité des activités paralégales 
et de la legaltech, on peut estimer que le marché du droit 
représente au moins 400 000 emplois et 2% du PIB. 

Les données dont nous disposons nous permettent par 
-

diques avec d’autres secteurs d’activité. En valeur cette 
-

risme » (leader du « secteur tertiaire » avec 168 milliards 

aérien (avec 20,5 mds soit 0,8% du PIB en 2018) ou du 
secteur de la Publicité (21mds, soit 0,8% du PIB en 2018).

Quelques ratios sont utiles pour apprécier plus précisé-
ment le poids des professions juridiques du point de vue 
économique et social. Le montant moyen des dépenses 
juridiques par habitant en France s’élève à 631 euros par 
an. Pour le secteur concurrentiel uniquement, le montant 
s’élève à 334 euros. On notera à ce propos que le sec-
teur concurrentiel représente plus de la moitié de l’activité 
globale des professions juridiques (53,2% précisément). 

Les comparaisons internationales ne permettent pas de 
-

ment homogènes mais on dispose néanmoins d’informa-
tions utiles relatives à l’activité de certaines professions, 
en particulier les avocats.

5.1.

Il est particulièrement intéressant de constater que le 
Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galle) dispose de 
159 796 avocats, soit 270/100 000 habitants. L’Alle-
magne dispose de 165 104 avocats, soit 199/100 000 

faibles avec 66 958 avocats, soit 99/100 000 habitants. 
Même en ajoutant les juristes d’entreprises la situation 
reste très en retrait. Ce constat est d’autant plus étonnant 
que les données relatives au revenu laissent supposer 
que la situation des avocats au Royaume-Uni comme en 
Allemagne est plus favorable pour les professionnels du 
droit concernés. Selon le Rapport du Regulatory Policy 
Institute38 indique que le niveau de rémunération moyen 
s’établit ainsi à 212 915 euros au Royaume-Uni, à 165 
303 euros en Allemagne et à 77 468 euros en France .

France - avocats 99

France - avocats et juristes 
d’entreprises 12337

Allemagne 200

Danemark 113

Espagne 304

Norvège 153

Pays-Bas 102

Pologne 138

Royaume-Uni 270 Source :

37  Estimation
38  http://www.rpieurope.org/media/publications/Enteral_feeds_report.pdf
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39  

nous renvoyons à notre commentaire précédent, note 19.

40  Une analyse économique approfondie nécessiterait de tenir compte à la fois du péri-
-
-

nibles donnent cependant des ordres de grandeurs utiles.

Allemagne 165 303

France 77 468

Royaume-Uni 212 915 Source :

-
chés allemands et anglais sont caractérisés par des 

même temps un niveau de rémunération nettement plus 
élevé pour les professionnels concernés40. 

-

l’étude en cours permettra de mettre en évidence de manière plus détaillée.

une corrélation positive et observable entre la densité d’avocats dans un pays ou une région et le recours au droit 
(ou l’utilisation du système juridique). L’accroissement du nombre d’avocats et de juristes d’entreprises aurait ainsi un 

-

d’avocat en entreprise et où le nombre d’avocats pour 100 000 habitants est bien supérieur à celui de la France, le 
marché du droit est solide. 
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Au terme de notre analyse, il paraît intéressant de s’in-
terroger sur l’impact du capital humain juridique sur la 

nous avons pu mettre en évidence le poids déterminant 
des professions juridiques dans l’économie française 

et des services juridiques, il reste à démontrer le carac-
tère déterminant du rôle de ces professions juridiques 

-
diques sont le support du capital humain juridique dont 
nous avons dit qu’il constitue un vecteur de compétitivité, 
donc de croissance à long terme. Pour tester cette hypo-
thèse, nous proposons d’utiliser les données du Conseil 

Ces données du Conseil de l’Europe répertorient le 
nombre d’avocats pour 100 000 habitants dans 51 pays. 
Le Conseil de l’Europe fournit des données pour les 
années 2010, 2012, 2014, 2016 et 2018. Concernant les 
indicateurs de performance économiques, nous avons 
retenu l’Indicateur de Développement Humain (IDH) des 
Nations-Unies, le PIB par tête et son taux de croissance. 
Les données sur l’IDH proviennent du Programme des 
Nations Unies pour le Développement et le PIB par tête 
et le taux de croissance proviennent de la Banque mon-
diale. 

Les pays de la base de données sont les suivants : 
-

Allemagne, Grèce, Hongrie, Islande, Irlande, Italie, Let-
tonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monténégro, Pays-
Bas, Macédoine du Nord, Norvège, Pologne, Portugal, 
Moldavie, Roumanie, Fédération de Russie, Serbie, 

A noter que toutes les valeurs ne sont pas disponibles 
-

lisées à partir des observations disponibles sur les pays 
de la base en 2010, 2012, 2014, 2016 et 2018, soit 215 
observations au total.

5.2.

Graphique 1 – Relation avocats / PIB
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Graphique 1 – Relation avocats / PIB

Nous pouvons ainsi mettre en évidence le fait que les 
pays qui disposent du plus grand nombre d’avocats (par 
rapport à leurs population) sont ceux qui enregistrent les 
meilleures performances économiques. Pour le détermi-
ner, nous avons pris les 15 pays ayant le PIB par habi-
tants le plus important et les 15 pays ayant le moins 
important. Dans cette base de données, les pays avec 
le plus grand PIB par habitants sont : Autriche, Belgique, 
Danemark, Finlande, France, Allemagne, Islande, Irlande, 
Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Suède, Suisse, 
Royaume-Uni. Les pays avec le plus faible PIB par habi-

-

Nord, Moldavie, Roumanie, Fédération de Russie, Ser-

Les résultats font donc ressortir une corrélation entre les 

mobilisé – et le niveau ainsi que la croissance du PIB. 
Bien entendu, ces résultats invitent à aller plus loin dans 
l’analyse puisqu’une corrélation n’indique pas forcément 
une causalité, ceci d’autant plus que les calculs réalisés 

cependant que la corrélation est également positive en 
ce qui concerne l’IDH. Ces éléments sont autant d’in-

complémentaire la question de la contribution du capital 
humain juridique à la croissance et au développement du 
bien-être économique et social.
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  NOISULCNOC6.
Sur le plan international, notre analyse rejoint celle de 
grandes organisations internationales (OCDE, Banque 
Mondiale) pour souligner combien la qualité et le carac-
tère concurrentiel des services professionnels du droit 
ont d’importantes retombées économiques. Ils ont en 

-
ment leur importance pour la société dans son ensemble. 

Au terme de notre analyse du poids économique des 
professions juridiques, il apparait que ces professions 
représentent en France 361 513 emplois directs (soit 
1,25% de la population active occupée) pour 38,7 mil-

pour les professions administratives, judiciaires et l’en-
seignement supérieur. Au total l’activité s’élève à 44,3 
milliards d’euros (soit 1,8 % du PIB français). Si l’on tenait 
compte par ailleurs de l’activité des activités paralégales 
et de la legaltech, on peut estimer que le marché du droit 
représente au moins 400 000 emplois et 2% du PIB. 

Si on admet que l’aptitude d’un système juridique à attirer 
des activités économiques tient à la volonté d’un éco-
système tout entier, il convient pour améliorer la com-
pétitivité de cet écosystème de créer un rapport dyna-

juridiques. De ce point de vue, même s’il est important 
de s’intéresser à la compétitivité des normes juridiques 
comme on l’a beaucoup fait ces dernières années, il 
faut aussi avoir une attention particulière pour la valeur 
du capital humain. Il est illusoire de penser que l’attrac-
tivité du droit ne tient qu’à des éléments de contenu du 
droit ; elle tient aussi et surtout à la formation, aux com-
pétences et au savoir-faire des professions juridiques, 

qu’elles ont su accumuler. Les chocs réglementaires et 

au contraire il l’accentue dans la mesure où il convient 
aujourd’hui de renforcer ce capital humain avec de nou-
velles compétences (technologiques notamment), ce qui 

-

des services juridiques dans son ensemble. Pour cela il 
faut réunir les professions juridiques à travers une com-
préhension commune des enjeux que présente l’investis-
sement dans et la protection du capital humain juridique. 
C’est la condition sine qua non pour permettre d’être 
compétitif au plan international.
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Nota bene : Aujourd’hui, les marchés allemands et anglais du droit sont plus denses que celui de la France. A titre 
d’exemple, on comptera 270 avocats pour 100 000 habitants au Royaume-Uni, 199 avocats pour 100 000 avocats 
en Allemagne contre 99 avocats pour 100 000 habitants en France. Avec une densité plus forte, la rémunération 
moyenne brute des avocats y est néanmoins plus élevée au Royaume-Uni et en Allemagne qu’en France. Elle 
s’élève à 212 915 euros au Royaume-Uni, 165 303 euros en Allemagne et 90 000 euros en France. Le potentiel de 
développement du capital humain juridique en France, au regard de la situation des principaux marchés nationaux 
voisins, semble donc considérable. Pour mieux apprécier ce potentiel, l’étude du Professeur Bruno Deffains devrait 
être complétée d’ici fin 2021, sous réserve de trouver les derniers financements nécessaires, par deux autres 
analyses qualitatives. La première porterait sur les stratégies d’investissement dans le capital humain juridique ; la 
seconde sur les structures de marché au sein desquelles se déploie ce capital.
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